
É t ranger 17
Samedi 8 et Dimanche 9 Octobre 2016

•PHILIPPINES-Attentat-
IslamistesTrois membres d'ungroupe extrémiste musul-man ont été arrêtés auxPhilippines à la suite del'attentat sur un marché deDavao, grande ville du suddu pays, qui avait fait 15morts le mois dernier, ontannoncé vendredi les au-torités.Les trois hommes appar-tiennent à un groupe localqui a organisé cet attentatà la bombe en partie pourattirer l'attention de l'or-ganisation Etat islamique(EI), a précisé le ministrede la Défense Delfin Lo-renzana.
•TURQUIE-Arrestation-
PoliceEn Turquie, plus de70.000 dossiers ont été dé-posés pour contester lesmesures de limogeage oude mises à pied prisesdans la foulée du putschavorté du 15 juillet, a an-noncé vendredi le Premierministre turc Binali Yildi-rim.A la suite de cette tentativede coup d'Etat, la Turquieavait lancé une vague depurges sans précédent,pour chasser de l'adminis-tration tout sympathisantprésumé de la confrérie deFethullah Gülen, accuséd'être responsable duputsch avorté.
•YÉMEN-ARABIE-ConflitUne personne a été tuée etdeux autres blessées dansle sud de l'Arabie saouditepar la chute de projectilestirés par les rebelles Hou-this depuis le Yémen, a an-noncé vendredi la Défensecivile saoudienne.Les deux blessés, unemère et son enfant, ont étéhospitalisés, a ajouté unporte-parole de la Défensecivile, Yahya al-Qahtani.Les trois victimes, des ré-sident saoudiens de natio-nalité yéménite, ont ététouchées par des éclats deprojectiles tirés vers07H00 du matin (04H00GMT) dans une zone fron-talière de la province de Ja-zane, selon lui.
•BELGIQUE-FRANCE-At-
tentatLa justice belge a décidéde remettre en libertéconditionnelle l'un dessuspects inculpés en Bel-gique en lien avec les at-tentats du 13 novembre àParis, a indiqué vendredile parquet fédéral."Dans le cadre du dossierrelatif aux attentats deParis du 13 novembre2015, la chambre desmises en accusation deBruxelles a ordonné(jeudi) la libération sousconditions de AbdoullahC.", a expliqué dans un brefcommuniqué le parquetfédéral, chargé en Belgiquedes affaires de terrorisme.Ce Belge né en 1985 avaitété arrêté le 22 décembreet inculpé "pour assassi-nats terroristes et partici-pation aux activités d'ungroupe terroriste".

A travers le monde

LA chancelière allemandeAngela Merkel entame di-manche une tournée detrois jours au Mali, auNiger et en Ethiopie afinnotamment d'intensifier lacollaboration avec ces payspour endiguer le flux desmigrants tentant de gagnerl'Europe depuis l'Afrique.La dirigeante se rendrad'abord au Mali et auNiger, deux pays de transitimportants pour les candi-dats à l'asile, puis ira enEthiopie, où elle se rendra

notamment au siège del'Union africaine, à Addis-Abeba.Ses entretiens avec les pré-sidents malien IbrahimBoubacar Keita et nigérienIssoufou Mahamadou,ainsi qu'avec le chef dugouvernement éthiopienHailemariam Dessalegn,auront pour thème princi-pal le "travail en communautour de la politique mi-gratoire", a annoncé ven-dredi son porte-parole,Steffen Seibert.Dans la foulée de sonvoyage, Mme Merkel rece-vra mercredi à Berlin leprésident tchadien IdrissDéby, puis vendredi celuidu Nigeria Muhammadu

Buhari.Ébranlée dernièrementpar deux défaites électo-rales locales due aux cri-tiques de l'opinionallemande contre sa poli-tique d'accueil des réfu-giés, la chancelière aentrepris de durcir un peuplus sa politique d'immi-gration.Elle table désormais enparticulier sur un accordavec plusieurs pays afri-cains sur le modèle de celuipassé en mars entrel'Union européenne et laTurquie, afin d'endiguer leflux de réfugiés venus cettefois d'Afrique.Plus de 300.000 d'entreeux ont traversé la Médi-

terranée depuis le débutde l'année pour se rendreen Europe, selon le Haut-Commissariat de l'ONUpour les réfugiés (HCR).Une grande partie d'entreeux sont originairesd'Afrique sub-saharienne.Un accord similaire à celuipassé avec Ankara "doitêtre conclu avant tout avecl'Égypte, mais aussi avecd'autres pays africains",avait dit en septembreMme Merkel.Le bien-être des Africainsest "dans l'intérêt des Alle-mands" et constitue unequestion "stratégique ex-trêmement importante", a-t-elle insisté dans unentretien à l'hebdomadaire

allemand Die Zeit cette se-maine."Les gens sont à notreporte" et l'Allemagne doitfaire face au problème, a-t-elle ajouté, alors que sonpays a accueilli en 2015quelque 890.000 réfugiés,notamment syriens."Je ne crois pas que nousferons disparaître ce pro-blème en l'ignorant, en letenant à distance ou par lerepli sur soi", a insisté lachancelière dans l'entre-tien à Die Zeit. "Notre sécu-rité, la possibilité de vivreen paix et notre développe-ment durable sont liés à lasituation des gens qui vi-vent très loin de nous", a-t-elle souligné.

Visite de Merkel en Afrique centrée sur la crise migratoire
Allemagne-Afrique-Refugiés
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UN haut représentant de laCour pénale internationale adéclaré vendredi que la CPIprendrait le temps néces-saire pour décider d'ouvrirune enquête sur d'éventuelscrimes de guerre israéliensou palestiniens, indépen-damment d'une mission encours en Israël et dans lesTerritoires."Il n'y a pas de limite dans le

temps", a dit à l'AFP PhakisoMochochoko, membre dubureau du procureur de laCPI."Nous travaillons dur sur cedossier et le moment venu,quand toutes les conditionsauront été réunies et quandnous aurons procédé àtoutes les évaluations, alorsla décision sera prise", a-t-ildit à Jérusalem.Il ne s'est pas exprimé surl'éventualité qu'il faille desannées avant que la CPI netranche. Il a souligné le ca-ractère "unique" du dossier,

compte tenu de l'abondanced'informations, et du volumede travail pour les analyser.Il a aussi invoqué sans plusde précision des aspects lé-gaux, "nouveaux" pour laCPI.C'est l'un des dossiers aux-quels est affecté le plusgrand nombre de collabora-teurs, a-t-il dit.M. Mochochoko est arrivémercredi avec une déléga-tion de trois autres membrespour une mission en Israël etdans les Territoires palesti-niens jusqu'à dimanche.

Il a assuré que la missionn'était pas destinée à aider lacour à statuer sur l'ouver-ture ou non d'une enquête."Nous n'avons pas de man-dat pour approcher des té-moins, nous n'avons pas demandat pour collecter despreuves", a-t-il dit, "nous nefaisons qu'expliquer le tra-vail de la cour et cela n'est enrien lié à la recherche depreuves".Premier tribunal internatio-nal permanent chargé dejuger les crimes de guerre,crimes contre l'humanité et

génocide, la CPI examine de-puis janvier 2015 l'éventua-lité d'ouvrir des enquêtessur les agissements israé-liens ou palestiniens, enconflit depuis des décennies.Les Palestiniens poussent àl'ouverture d'investigationscontre les Israéliens. Les Is-raéliens sont catégorique-ment opposés à uneintervention de la justice in-ternationale. Ils font valoirque le système israélien estcapable de rendre la justice,y compris pour d'éventuelscrimes de guerre israéliens.

La CPI tranchera sur le dossier palestinien 
"le moment venu" 

Conflit Israélo-palestinien
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LESMarocains votaient ven-dredi pour élire leurs dépu-tés dans un scrutin où lesislamistes à la tête du gou-vernement de coalition de-puis cinq ans tentent deconserver la majorité faceaux "modernistes".Le taux de participation étaitde 10% à la mi-journée et"le vote se déroule dans desconditions normales", a an-noncé à la mi-journée le mi-nistère de l'Intérieur.Les bureaux ont ouvert à8H00 (7H00 GMT). "Pourl'instant, c'est plutôt calme.Les gens viendront après laprière, dans l'après-midi", adéclaré en fin de matinée unassesseur d'un bureau ins-tallé dans l'enceinte du lycéeHassan II, dans le centre-ville de Rabat.Les opérations s'y dérou-laient de façon bien organi-sée, avec dans chaque sallede classe faisant office debureau, un isoloir, un dra-

peau rouge marocain pu-naisé au tableau à côté d'unportrait du roi MohammedVI."Je suis venue accomplirmon devoir de citoyenne,notre Maroc a besoin d'unedémocratie saine", expli-quait une électrice. "C'estune bonne chose pour notrepays, il faut participer" auvote, plaidait Mohammed,retraité.Le vote devaitt prendre fin à19H00 (20H00 GMT), avecdes premiers résultats lo-caux diffusés dans la foulée.Près de 16 millions d'élec-teurs sont appelés à voterpour élire leurs 395 dépu-tés, dans 92 circonscriptionset selon un système de listeà la proportionnelle.En 2007 et 2011, l'absten-tion avait été très élevée(63% et 55%).Ces législatives s'annoncentcomme un face-à-face serréentre le Parti authenticité etmodernité (PAM), forma-tion libérale dirigée par Ilyasel-Omari, et les islamistes duParti justice et développe-ment (PJD).Le PJD avait remporté une

victoire historique en no-vembre 2011, quelquesmois après une révisionconstitutionnelle menée parle roi pour calmer le "mou-vement du 20 février", nédans le sillage du Printempsarabe.Le PJD reste aujourd'hui laseule formation islamisteencore à la tête d'un gouver-nement dans un pays de larégion.Emmené par le Premier mi-nistre Abdelilah Benkirane,le parti islamiste entend dé-crocher un deuxième man-dat pour "continuer laréforme", avec toujours enarrière-plan le "référentiel"islamique.
•SCRUTIN 'TRANSPA-
RENT' Dénonçant de soncôté une "islamisation ram-pante" de la société, le PAMse pose en parti "moder-niste", "défenseur des liber-tés" et de la conditionféminine.Si la campagne s'est dérou-lée sans incident majeur, lapériode qui l'a précédée aété marquée par un climatde défiance, avec scandale

sexuel, accusations de coupbas et d'intox de part etd'autre.Tout en se gardant bien deprendre de front le palais, lePJD a accusé de façon récur-rente l'Intérieur, ministèrerégalien avec un techno-crate à sa tête, de partialitéet d'agissements en sous-main pour favoriser la vic-toire du PAM.Le ministère de l'Intérieurs'est engagé à organiser unscrutin "transparent",conformément aux "direc-tives" du souverain.Sur la trentaine de partis enlice, huit ont une audiencevéritablement nationale etpeuvent espérer obtenir ungroupe parlementaire, dontla Fédération de la gauchedémocratique (FGD), qui afait une campagne sur lethème de la "troisième voie",et le parti Istiqlal, parti his-torique de la lutte pour l'in-dépendance.Sur les bulletins de vote, dessymboles permettentd'identifier chaque partialors que près d'un tiers dela population est analpha-bète: un tracteur pour le

PAM, une lampe à huile pourle PJD, un chameau, un para-pluie, un avion, ou encore unsoleil ou un éléphant pourd'autres formations.Les principaux leaders poli-tiques avaient déjà voté à lami-journée. M. El-Omari l'afait à Rabat, souhaitant àcette occasion que "les Ma-rocains aillent exercer leurdroit de vote".Le Premier ministre Benki-rane a lui aussi voté dans lacapitale. Il s'est félicité au-près de l'AFP d'une "cam-pagne réussie" et apronostiqué la "victoire" duPJD."Votons!", "Le vendredi duverdict" ou encore un "scru-tin normal dans un royaumeserein", a titré la presse lo-cale, qui s'interrogeait parailleurs sur les possibles dif-ficultés du vainqueur à for-mer la future coalitiongouvernementale, alors queles ennemis intimes du PAMet du PJD ont exclu de fairealliance.Selon la Constitution, le roinomme le Premier ministreau sein du parti arrivé entête des élections.

Les Marocains choisissent leurs députés, faible 
participation à la mi-journée
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